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A. PARTICIPATION FT ORGANISATION DBS TRAVAUX

1.

dVl'a
La septieme session de la Conference des ministres africains du commerce

SVde1!"3 f"rier ^ ^ ^^ *** (Fthi°Pie) S°US l6S aUSpiC6
2, La session a ete ouverte par le Camarade Berhanu Bayih, membre du Comite
permanent du Conseil administratif militaire provisoire et du Comite executif

de la Commission d'organisation du parti des travailleurs ethiopiens Le
Camarade Hollie Chekol, president sortant et Ministre du commerce exterieur de
1 EJiiopie^le Secretaire general de 1 °OUA et le Secretaire executif de la
Commission econcir.ique pour 1 'Afrique ont egalement prononce des declarations.

3.^ ^ Ont participe a la Conference des representants des pays ci-apres • Algerie
Bfinm, Burundi, Congo, Cote d'lvoire, Djibouti, Egypte, Ethiopie, Gabon, Gamble, '
wiana, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Jamahiriya arabe libyenne, Kenya

/ ;?S°^f°' Llberia^ Malawi, Niger, Nigeria, Ouganda, Republique centrafricaine.
/ Republique-Unie de Tanzanie, R^publique-Unie du Caraeroun, Rwanda, Senegal, Sierra

Leone, Soudan, Swaziland, Tchad, Tunisie, Zaire, Zambie et Zimbabwe. '

4. Les organismes des Nations Unies suivants etaient repr^sentes s la Conference
M "niae! S"r X? c«amerce et le developpement (CNUCED) , 1'organisation desn T \ le ^veloppement (CNUCED) , 1organisation d

Unies pour le developpement industriel (OMUDI), le Programme des Nations
pour le developpement (PNUD), 1'Organisation des Nations Unies pour 1'education

la science et la culture (dhesco) et le Centre du commerce international (CCli

'Association/es organisations africaines de promotion commerciale (AOAPC)

STSS^SS^6 afriCain ^ lil ^iSSTSS^SS^6 afriCainS ^ TO™litl ««"> ^ rePresenteesen

Ont ete elus membres du Bureau les representants des pays ci-apres

President .; Gabon

Prenier Vice-President : Alyerio

Deuxieme Vice-President : Liberia

Troisieme Vice-President ; Swaziland

Rapporteur ; Ouganda

ORDRE DU JOUR

Le ler fevrier 1982, la Conference a adopte l=ordre du jour suivant

1. Ceremonie d'ouverture

2. Election du Bureau

3. Adoption de 1'ordre du jour et organisation des travaux
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4. Questions decoulant des rapports et propositions des premiere et

deuxieme reunions du Comite ministerial charge d'evaluer les

progres realises dans le domaine des questions commerciales et

financieres internationales en vue du developpement de 1!Afrique

concernant les sujets ci-apres t •

a) Modification de 1'appelation du Comite et de son mandat;

b) Mise an oeuvre de la Strategie africaine en matiere

conmerciale et financiere dans le cadre du Plan d'action

de Lagos;

c) Examen et evaluation des progres realises dans le domaine

du commerce et des finances en Afrique;

d) Pays les mcins avances;

e) Les foires commerciales panafricaines;

f) L'Afrique et la cooperation economiques,entre pays en develop

pement;

g) Prospectives commerciales et economiques entre les pays africains

et les pays socialistes de 1'Europe de lJEst;

h) Fonds commun et negociations sur les produits de base;

i) Negociations globales;

j) Progres realises dans le domaine des questions financieres et

monetaires internationales;

k) Organisations susceptibles d'etre invitees a prendre part a la

reunion du Comite ministeriel mentionne au paragraphe 4 ci-dessus?

1) Reexamen de la resolution CMC/2(IV) de l'OUA sur la periodicite

des sessions de la Conference des ministres africains du commerce;

m) Preparatifs pour la sixieme session de la CNUCED.

5. Questions diverses

6. Date et lieu de la huitieme session

7. Adoption du rapport et cloture de la Conference
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C. COMPTE RENDU DES BEBATS

£41°.£utions_d'1ouverture

8. Dans son allocution d'ouverture, le Camarade Berhanu Bayih, membre du Comite
permanent du Conseil administratif militaire provisoire et du Comite executif de

la Commission pour 1'organisation du parti des travailleurs d'Ethiopie a souhaite
la bienvenue aux participants a la septieme session de la Conference des ministres
africains du commerce,

9. ^Passant en revue les conditions socio-economiques en Afrique depuis la
sixieme session de lc Conference, il a reconnu qus la situation avait pris des
proportions alarrnantes. II a remarque que 1'ordre economique international
actual continuait da profiter honteusement et injustement aux pays deja develop-
pes tandis que la situation de la plupart des pays en developpement, surtout celle
des pays les moins avarices, avait atteint un stade dangeureux. II a declare que les
mesures prises par les pays developpes et les promesses encourageantes faites aux
pays en doveloppenent dans les domaines du financement, du commerce, du transfert
de technologies des apports de capitaux, de l'annulation de la dette et de 1'aide
publique au developpement etaient non.seulement fort loin d'atteindre les niveaux
escomptes mais encore s^etaient avtreos des plus docevantes.

10. II a attire 1'attention des participants sur le fait que, dans le doinaine
au commerce international, la situaton restait defavorable aux pays en developpement
non producteurs de petrole et mis 1'accent sur le fait que le faible niveau du

pouvoir d'achat des recettes d'expprtations des pays les moins avances -constituait
de toute evidence le principal handicap structurel pour ce groupe de pays. II a
rappele que depuis 1'escalade du prix du petrole, de serieuses difficultes de change
avaient fortement limito 1'aptitude de nombreux pays en developpement ^ importer
les ressources de base necessaires a leur developpement economique.

11- II ,i declare que cette situation du commerce international justifiait le
renforcement de la solidarity et la cooperation economique entre les pays en deve
loppement et il a remarque que depuis la derniere session de la Conference de
nombreuses tentatives avaient ete faites aux niveaux regional et mondial pour
intensifier la lutte des pays en d^veloppement pour le developpement economique et
pour la recherche d'un ordre economique international juste.

12. Tout en reconnaissant que les resultats des rencontres Internationales n'Staient
pas satisfaisants, il a dcclar6 que 1'Afrique devait lancer son propre plan d'action
en vue^d ameliorer le niveau de vie do sa population en rapide expansion. II a

rappele que les Etats africains s'etaient dej£ engages, individuellement et collec-
tiyement, a etablir les institutions rationales, sous-regionales et regionales neces
saires pour faciliter la realisation des objectifs d'une croissance autonome fondee
sur.le Pr3-ncipe de l'autonomie collective. Dans ce contexte, il a rappele la Decla
ration de Monrovia de 1979 ainsi que le Plan d'action de Lagos adopte en 1980 par
les chefs d Etat et de gouvernement de 1'OUA, texte^ gui concretisent les aspirations
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de l'Afrique en matiore de developpement, y compris les questions commerciales et

financieres. II s'est felicite de la signature du Traite portant creation de la

Sone d'echanges preferentiels (ZEP) pour les Etats de l'Afrique de l'Est et de

l'Afriquo australe ainsi que de la Declaration de Libreville (Gabon) visant a.

instaurer la Coiranunaute economique des Stats de l'Afrique du Centre. II a egale-

ment souligne la necessity pour les autres Etats membres de l'OUA d'accelerer J.e

processus de creation d°institutions economiques analogues dans les regions ou

elles n'existent pas encore.

13. Lq Camarade Wollie Chekol, Ministre du commerce exterieur de 1'Ethiopie et

President de la sixieme session de la Conference des ministres africains du

commerce, a fait rapport sur les principaux evenements intervenus dans le domaine

du commerce et des finances depuis la sixieme session de la Conference. La

session extraordinaire de la Conference des chefs d'Etat et de gouvernement de

l'OUA qui s'est tenue a Lagos en avril 1980 et a laquelle ont ete soumises les

recommandations de la sixieme session etait le plus important d'entre eux.

14. Outre le Plan d'action de Lagos, plan directeur de developpement de l'Afrique

de 1980 a 2000, 1"Afrique avait participe activement aux longues negociations pour

le Ponds commun qui avaient ete conclues en juin 1980. Bien qu[il ne resultat de

la lutte commune de tous les p?.ys en developpement en vue de 1'instauration d'un

nouvel ordre economique international auquel la onzieme session extraordinaire de

1'Assemblee generale des Nations Unies avait ete consacrce.

15. A la mi-1981, plusieurs reunions preparatoires sous-regionales et une reunion

regionale sur les pays d'Afrique les moins avancos s'etaient tenues en vue de la

Conference de Paris sur les problemes des pays les moins avances. Les resultats

de la Conference de Paris avaient ete insuffisants surtout en ce qui concerne la

mobilisation des ressources ncicessaires a la restructuration des economies des pays

les moins avances. Cela n'etait pas surprenant au vu des resultats decevant du

recent sommet de Cancun qui procodaient des rigidites et du manque de serieux dont

faisaient preuve nombre de pays developpcs a I'egard des besoins des pays en

developpement.

16. Outre le succes des premiere et deuxieme reunions du Comite ministeriel

charge d'evaluer les progres realises, qui avait examine les problemes du domaine

du commerce et des finances et elabore des recommandations pour les soumettre a.

l'examen de la septierne session de la Conference des ministres, un certain nombre

d'activites et de progres avaient «te realises au niveau africain. II s'agissait,

entre autres, du grand succes de la troisieme Fcire commerciale panafricaine qui

s'etait tenue a Khartoum en novembre 1980 et de la signature du Traite portant

creation d'une zone d'echanges prcferentiels (ZEP) pour les Etats de l'Afrique de

l'Est et de l'Afrique australe le 21 decembre 1981 a Lusaka. Le meme mois, la

Conference des chefs d'Etat ct de gouvernement qui s'etait tenue a Libreville

(Gabon) avait signe la Declaration de Libreville par laquelle les participants

s'engageaient a creer une communaute economique de l'Afrique centrale le plus tot

possible. Des efforts etaient en cours en vue d'harmoniser les activites de

cooperation entre les Etats et les institutions de la sous-region de l'Afrique de
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l'Ouest tandis cru'en Afrique du Nord, la reunion du MULPOC qui s'etait tcnue du

30 novembre au 4 docembre 1981 avait prouvft gue cette sous-region s'etait resolument

engageo dans la bonne voio,

17. En qualite de President de la Conference, 1'Ethiopie s'etait efforcee dans la

mesure du possible do promouvoir la cause de la region africaine a plusieurs occasions

et dans de nombreuses conferences. L'Afrique venait d'etre choisie comme siege de

la sixieme session de la CNUCED a Libreville (Gabon) en mai-juin 1983. Les pays

africains devraient harmoniser leurs vues avant la reunion du Groupe des 77 qui se

tiendrait en Argentine avant la sixieme session de la CNUCED.

18. En conclusions, le Camarade Wollie Chekol a propose que la septieme session

examin la recoimnandation relative a la composition du Comite ministeriel charge

d'evaluer les progres realises en vue de determiner s'il devrait etre transforme en

un Comite de hauts fonctionnaires ou conserver son caractere authentiquement ministeriel.

19. De son cote, le Secretaire general de 1'Organisation de 1'unite africaine, a sou-

haite la bienvenue aux participants a la septieme session de la Conference. II a sou-

ligne gue e'etait la premiere fois qu'ils se reunissaient depuis la tenue en avril

1980 do la session extraordinaire de la Conference des chefs d'Etat et de gouvernement

africains et 1'adoption du Plan d'action et de l'Acte final de Lagos pour le develop-

pement economique de 1'Afrique, documents d'une importance historique.

20. Brossant un tableau general de difficultos economiques que connait le continent,

le Secretaire gcrn'ral de l'OUA a mentionne les graves penuries d!alimentst les obstacles

auxquels se heurtent les pays africains sur la voie de 1'industrialisation et la crise

de l'energie dans laquelle ils sont plonges. II s'est longuement penche sur les

problemes que rencontrent les pays africains dans la vente de leurs produits de base,

tels que la baisse et les fluctuations des prix sur les marches mondiaux mais aussi le

role nefaste que jouent les societes transnationales en s'employant a empecher 1'indus

trialisation en Afrique.

21. En ce qui concerne les problemes susmentionnesP il a examine en detail les resultats

de la Conferonce au sommet tenue en aout 1981 a Cancun au Mexique et evoque les efforts

faits par l'OUA avec le Club de Rome pour organiser en octobre 1981 un collogue a

Yaounde (Republique-Unie du Cameroun). II a rappele que ces deux reunions avaient

passe en revue Its problemes auxquels se heurte 1'Afrique dans ses efforts de develop-

pement, dans le cadre du dialogue Nord-Sud et des negociations globales.

22. Par consequent., il a preconise la reprise des pourparlers sur les propositions dont

I'etude avait etc ajournee a la Conference des Nations Unies sur la science et la tech

nique au service du doveloppement tenue en aout 1979. A cet egard, il a notamment pro

pose la creation en 1982 d'un mecanisme de financement viable et dote de fonds suffisants

pour le developpement de la science et de la technique, le transfert de technologie aux

pays africains en developpement ^insi gue la mise sur pied d'un code international de

conduite visant a reglementer les activites des societes transnationales.
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23. Le Secretaire general a pris note des lacunes du Fonds commun mais il etait
d'avis qu'il fallait cependant signer et ratifier 1'accord portant creation de ce
Fonds.

24. En ce qui concerne le rapport Berg publie par la Banque mendiale, lequel propose
^adoption de quelques mesures inacceptables pour le developpement economique de
1^Afrique situee au pied du Sahara, il a fait part des reserves de l'OUA et il a
signale les mesures prises en commun par les secretariats de l'OUA, de la CEA et de
la BAD pour que les autorites competentes revisent 1'orientation donnee dans ce
rapport.

25. Pour^ce qui est du commerce intra-africain il a informs les participants des
derniers evenements survenus en Afrique, et notamment la creation de nouveaux pro
grammes d'integration destines a faciliter la mise en oeuvre du Plan d'action et de
1'Acte final de Lagos, il a declare aux ministres que, dans le cadre de l'etablis-
sement d!un marche commun africain, puis de la mise sur pied d'ici a l'an 2000 d'une
communaute economique africaine, les negociations portant sur la creation de la ZEP

pour les Etats de 1'Afrique de 1'Est et de 1'Afrique australe avaient ete couronnees
de succes et quJil ne manquait plus que la signature au Traite de neuf des 18 pays
membres de la region. II a ensuite mentionne les efforts faits depuis 1'adoption
le 19 decembre 1981 de la Declaration de Libreville .pour creer une communaute econo
mique des Etats de 1'Afrique du Centre.

26. il a egalement signale la necessite de restructurer le systeme monetaire inter
national et a fait un tour d'horizon des problemes auxguels se heurtent les pays afri-
cams dans ce secteur, problemes qu'il a imputes a 1'instability des taux de change,
a la aiminution de l'aide publique au developpement et a la part de plus en plus
grande des capitaux prives dans le financement du developpement de 1'Afrique. II s'est
declare preoccupe de cette tendance et il a invite les pays du Comite d'aide au deve
loppement a n'epargner aucun effort pour consacrer, comme 1'avait recommande le
rapport Brandt, 0,7 P= 100 de leur PIB a l'aide aux pays en developpement, objectif,

qux, a t-il soulignc-, n'avait jamais ete atteint pendant la deuxieme Decennie du
developpement.

27. En conclusions il a recommande a la Conference d'adopter des mesures concretes
propres a facilitor 1!instauration d'un nouveau systeme monetaire international
equitable et il a invite les participants a reiterer leur volonte politique de
reprendro dans le cadre du systeme des Nations Unies les negociations globales et ce,
sur la base d'objectifs communs dont 1'objet est de creer le nouvel ordre economique
international tant souhaito.

28. Dans sa declaration d'ouverture, M. Adebayo Adedeji, Secretaire executif de la
Commission economique pour 1'Afrique, a souhaite la bienvenue en premier lieu au
Camarade Berhanu Bayih, qui avait fait le grand honneur a la Conference de prendre
la parole au nom du Camarade Mengistu Maile Mariam, President du CAMP et de la
COPWE, et Commandant en Chef de 1'Arnee revoiutionnaire ethiopienne. II a rappele
que le sujet principal inscrit a 1'ordre du jour de, la sixieme session de la Confe
rence avait ete la grande question de la formulation d'une strategie africaine

concernant specifiquement les questions commerciales et financiers internationales,

y compris au plan intra-africain, ce qui visait a donner affet aux dispositions

pertinentes de la Strategic africaine de developpement pour la troisieme Decennie du
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developpement, adoptee a Monrovia par les chefs d'Etat et de gouvernement afri-

cains. Le projet de strategie avait etc soumis a la premiere reunion au sommet

economique de l'OUA et adopte par ladite reunion comme partie integrante du Plan

d'action de Lagos.

29. En ce qui concerne le Plan d'action de Lagos* M. Adedeji a rappele aux

participants que lc chapitre concernant les questions commerciales et financieres

faisait partie integrante du plan d'ensemble, au meme titre que d'autres secteurs

tels que 1'agriculture, les transports et la technclogie, en raison meme de l'inter-

dependance des divers elements du plan, et qu'il convenait de traiter ce sujet en

consequence.

30o Le Secretaire executif a passe en revue certaines des principales recommanda-

tions forraulees par la Conference et il a invite ies pays membres a les mettre a

execution comme partie integrante du Plan d'action de Lagos. Meme si le Fonds

commun ne repondait pas entierement aux espoirs de la CEA et ne pouvait etre

considere en aucun cas comme une panacee aux problemes de developpement de l'Afrique,

il representait cependant un premier pas sur la voie de 1'instauration du nouvel

ordre economique international. Le Secretaire executif a done instamment recommande

aux ministres du commerce de donner 1'impulsion necessaire a leur gouvernement pour

que 1'accord sur le Fonds commun soit signe et ratifie dans les delais.

31„ En ce qui concerne le rapport Berg sur le dcveloppement accelere en Afrique au

sud du Sahara, publi^ par la Banque mondiale, les secretariats de l'OUA, de la CEA

et do la BAD estimaient qu'il etait en contradiction directe avec plusieurs des

principales dispositions du Plan d'action de Lagos. Outre son caractere tendancieux

et propre a susciter la discorde, le rapport rejetait en grande partie 1'esprit

d'autonomie collective qui Otait a la base de tout le Flan d'action de Lagos et de
1fActe final de Lagos.

32^ M. Adedeji a ensuite attire 1'attention des participants sur deux autres

ovenements majeurs : la signature de la Declaration de Libreville du 19 decembre 1981

par laquelle les chefs d'Etat et de gouvernement de 1'Angola, du Burundi, du Congo,

du Gabon, de la Guinee aquatoriale, de la Republique centrafricaine, de la Republique-

Unie du Cameroun, du Rwanda, de Sao Tome-et-Principe, du Tchad et du Zaire etaient

convenus de prendre toutes les mesures necessaires en vue de la creation d'une commu-

naute economique de 1!Afrique du Centre, et la signature du Traite portant creation

d:une Zone d'^changes preferentiels par neuf paysj les Comores, Djibouti, l'Ethiopie,
le Kenya, le Malawi, Maurice, 1'Ouganda, la Somalie et la Zambie.

33. En conclusions, il a rappele aux participants que la Conference des ministres de

la CEA devait se reunir en avril 1982 a Tripoli, capitale de la Jamahiriya arabe

libyenne, et qu'elle s'attendrait a recevoir la contribution des rainistres africains
du commerce.

34. Le representant de la Republigue-Unie de Tanzanie, a remercie au nom de la Confe
rence le Camarade Bcrhanu Bayih; d'avoir ouvert la session et lui a demande de bien

vouloir transmettre la reconnaissance des participants au chef de l'Etat ethiopien
pour la chaleureuse hospitalite que toutes les delegations avaient recue depuis leur
arrivee a Addis-Abeba.
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2yestions_diverses (point 5 de l'ordre du jour)

S!6 'T ?* 1C6lar9isse^nt du mandat du Comite ministeriel charge d'evaluer

""

ogalement invite les secretariats de 1'OUA et de la
cet etablis pour les prochaines r^f

b» de la section II de la resolution D adoptee par la

entre l^Vi " ^^ SSSSl°n' 1SS PayS Ci'ap^s °nt ?"te ch°is- apr^s coLSta^ioentre les delegations au niveau sous-regional co.s metres du Cbmitf miniSriel ■

- flfrique de 1'Est : Kenya, Ouganda et Republique-Unie de Tanzanie
: - Rfrxque australe .- Swaziland, Zambie et Zimbabwe

- Afrique de l'Ouest ! Benin, Ghana et Liberia

- Afrique oentrale : Burundi, Gabon et Republique-Onie du Cameroun
- Afrique du Nord : Algerie, Egypte et Tunisie

55te_et_Ueu_de_la_huiti|me_session (point 6 de 1 'ordre du jour)

t Chef de la ^^gation gabonaise a declare que

55°Ption.du_rapport_et_cloture_de_la_Conferenc9 (point 7 de 1'ordre du jour)

bonne fin les travLx «l « I - W^vaxent permis ^ la Conference dc mener a
iie ■L-Ln ±es travaux de sa septieme session.
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President des resultats remarquables obtenus par la Conference et exprim£ le souhait
quo les decisions et recommandations adoptees par elle soient mises en oeuvre d'une
racon i5ffif!qrpfagon efficace

aux travamfif^V 1?™*°^ lef Participants de leur contribution active et precieuse
aux trayaux de la Conference. II a proais qu'avec 1'aide et la collaboration de tous

^heiui rra^titi^nfi':.13 conf6rence ferait de son mie- — —^ia

DECISIONS ET RECOMMANDATIONS

X* 2^^2^4--?"--^-^^-^aPPe£ts_et_propositions des premiere et
--u*if^ reunionsj5u Cornice ministeriel~chargl~d~ev£luer~les7 T-7-— e_ministeriel charge~d~evaluer~les

:Sr£eaHses_dans_le_domainTd^

, £^a£cieres_internationales en vue~du~dIviloppemint"di"lTAfri5ue
(point 4 de 1 'ordre du jour™"" '~~

La Conference a decide que :

• "---"---v-~--?-P------"-2H'5is^le_suivant_: Comite ministeriel charge
--------2^2^r^^ realises dans le domaine des ouestirns~rnTnm«T-^-i—T *~£~—
-£n_y^_^J^Y^2PPenent_de_l^

2. Le mandat du Comite serait modifie et se lirait comme suit s

i) Suivre lamise en oouvre de la strategie africaine dans le domaine
des questions commerciales et financieres, nctamment les questions
commerciales et financieres relatives aux Changes intra-africains,

l^Afri T ClGment de la strategie globale de devoloppement pour

ii) Coordormer, harmoniser et definir les positions des pays africains
sur des problemes relatifs aux questions commerciales et financieres
Internationales aux fins du drvelcppement;

iii) Examiner periodiguement les progres realises dans 1"application des
accords multilateral passes entre des pays africains et d'autres
pays dans le domaine des questions commerciales et financieres
Internationales, notamment la deuxieme Convention de Lome entre les
pays ACP et les pays de la Communaute economique europeenne et le
Programme mtegre pour les produits de base de la CNUCED
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b' -i-----^.--uY£^_^_i^_f^E^tegie_africaine_en matiere commerciale_et
?i^D2i^S_^^s_i®_cadre_du_Plan~dJaction~de~Lagos

La Conference a recemmande que ;

1. Pour lancer le mecanisme d'execution, les gouvernements n'ayant pas encore
entrepris une tellc action precedent a une evaluation approfondie des incidences du
Plan d action de Lagos du point de vue des politiques actuellement appliquees par
eux dans les domaines du commerce interieur, de 1'expansion du commerce intra-africain,
des questions commerciales et financiers Internationales et de la participation aux
negociations internationales en vue de determiner la distance qui separe eventuellement
ces politiques des dispositions correspondantes du Plan d'action de Lagos et prennent
les mesures necessaires pour adapter la premiere aux dernieres;

2. ^Les gouvernements reexaminent aussi leurs plans de developpement presents
et futurs a la lumiere des dispositions contenues dans le Plan d'action de Lagos;

3. Los Etats membres envisagent egalement de mettre en place des mecanismes
nationaux appropries en vue d'assurer le suivi de 1'execution du Plan d'action de
Lagos. Ces mecanismes devraient etre constitues soit par des entites telles que le
service de planification existant au sein du Ministers du commerce dans certains pays
soit par un autre service de coordination a creer aupres du Ministere du commerce

Ces services seraient investis de la tacho consistant a veiller non sculement a ce
que certaines dispositions precises du Plan d'action, et surtout do l'osprit de Lagos,

soient fxdelement concretisees par les actions et les reglements courants, mais encore
a ce que les mesures necessaires soient prises en vue de permettre a chaque pays de

respecter les objectifs et les calendriers specifiques, ainsi qu'a presenter periodi-
quement des rapports sur les progres realises;

4. Au niveau sous-regional, les gouvernements tirent parti du systeme existant
des MULPOC en decidant d'inscrire a l'ordre du jour des reunions d=experts et des
mimstres de chaque MULPOC une question relative a I1execution du Plan d'action de

Lagos dans le domains des questions commerciales et financieres. Cela permettrait a
chaque sous-region de proceder periodiquenent au bilan des progres realises par les
Etats membres, individuellement et collectivement, et de decider des mesures a

prendre pour donner effet de maniere progressive et coordonnee aux dispositions du
Plan d'action de Lagos;

5. Au niveau regional, chaque MULPOC, par la voix d!un porte-parole designe
pour ce faire, fasse rapport directement au Comitc ministeriel sur les progres

realises dans 1'execution du Plan dans les diverses sous-regions afin de permettre
a ce Comite de^suivre et d'evaluer les progres d'ensemble et de faire des recommanda-
tions appropriees a la Conference des ministres africains du commerce;
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6. Tous les groupements et organisations sous-regionales et regionales com-

petentes; y comnris 1'Association des organisations africaines de promotion commer-

ciale (AOAPC) _. soient encourages a jouor un role actif dans 1'execution des dispo

sitions correspondantes du Plan d'action de Lagos et puissent recevoir lcappui

necessaire das Etats membres. surtout d'ordre financier.

c) Examer. et_evaluation_de progres realises dans le_domaine du commerce et

des finances_en Afrique

i) Cooperation commerciale et_6conomique

Creation d'une_zone ^_|_Gchanges_preforentiels (ZEP) pour les Etats_de

l^Afrique de l'Est_et de 1:Afrique australe

La Conference ;

1. A instamment prie les Etats membres qui n'avaient pas encore signe le

Traite relatif a la ZEP de le signer le plus tot possible?

2. A instamment prie les pays qui avaient signe le Traite de le ratifier le

plus tot possible.

3"/ ft demando a la CEA d'accorder toute 1'assistance necessaire a la ZEP dans

1'execution des fonctions de secretariat interimaire qui lui avaient ete confiees a

la reunion au sommet de Lusaka;

ii) Promotion_coinmerciale

La Conference ;

1. A recommande aux pays africains qui n(en avaient pas encore de crcer une

chambre de commerce nationale;

2. A preconise la tenue de consultations plus etroites entre les chambres de

commerce et les gouvernoments de leurs pays respectifs pour faciliter la mise en

oeuvre de programmes de cooperation economique et commerciale avec d'autres pays

africains;

3. A invite t.outes Igs chambres de commerce africaines a participer a la

reunion qui se tiendrait au Zimbabwe;

4. r» instamment prie tous les pays africains d'adherer a l'AOAPC et a

l'ORAN;

5. A instamment prie tous les pays mombres cle l'AOAPC et de l'ORAN de s'efforcer

de payer regulierement leurs contributions en vue de permettre a ces deux associations

de remplir la mission pour laguelle elles avaient ete cr^ees;
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6. A demande a la CEA et a l'AOAPC de poursuivre 1'harmonisation de leurs
programmes de travail dans le doraaine de la promotion et de 1' information commer-
ciales;

* i.J;»n A.demand6 * la CEA et a l'OUA de maintenir 1'aide qu'elles fournissaient
a 1 AOA.C ainsi que de soutenir activement les demandes d'assistance technique pre
sentees par cette association aux organisations Internationales,-

8. h demands que des rapports sur los activites de 1'AOAPC en matiere de
promotion commexcialc- soient periodiguement presentes au Comite ministeriel;

9 a recommande aux Etats membres de veiller a ce que dans la repartition
des credits une part substantielle soit allouee au financement des exportation;

10. A recommandc aux Etats membres da prendre des mesures appropriees.' et
notamment de roduire les droits d'exportation et autres droits, pour stimuler les
expor i»at ions ?

11. A recommande aux Etats membres de n'epargner aucun effort pour harmoniser
leurs normes, en collaboration avec 1'ORAN, afin de faciliter le commerce intra-
arricam;

?fV llAQftPC ainsi ^l* d'autres organisations
competentes, y compns les centres nationaux de promotion commerciale,

d intensifier leurs activites d'information sur le commerce des produits d'origine
afncaine afm surtout de mettre les acheteurs et vendeurs eventuels au courant de
la gamme des produits disponibles a l'echelle intra-africaine;

; *"?°niMnd6 aux Etats fflanb"« d'accorder au problems de la rationalisation
cuits commorciaux toute 1'attenti

s africains de procr-der directem

miser le recours aux ^changes triangulaires;

de lou;, ? der au problems de la rationalisatio
de leurs circuits commorciaux toute 1'attention voulue afin do permettre en particu-
Her aux pays africains de procr-der directement a des echanges entre eux et de mini-
miser le recours aux ^changes trili

La Conference ?

122

a) les pays deyeloppes, les institutions financieres multilatcrales et
regionales a fournir ie plus tot possible une aide publique au deve-
loppemGnt aux pays les moins avances sous forme de dons et de prets
assortis de conditions tres favorables comme le stipule la section (IV);

b) les gouvernements preteurs a annuler de toute urgence toutes les
dettes des pays les moins avances et ce: en application des engage
ments qu'ils avaient pris;
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c) Les pays developpes et les pays en developpement qui etaient a meme

de. le faire a mettre en oeuvire Igs mesures de politique commerciale

dont les grandes lignes figurent dans la section (V).

2. A installment pric les pays developpes et les pays qui etaient en mesure

de le faire de mottre en oeuvre la resolution susmentionnee et elle les a invites

a s'abstenir d:appliqucr a cette fin des criteres non economiques;

3. A invite 1« Comite ministeriel charge d'evaluer les progres realises a

donner aux problomes dovant lesquals les pays les moins avances etaient places en

matiere commerciale et financiere toute 1'attention qu'ils meritaient et a formuler

des recommandations appropriees sur les moyens de les surmonter au niveau intra-afri-

cain a la prochaine session de la Conference et ce, sur la base des etudes ddnt

1'execution serait confine aux secretariats de 1SOUA et de la CEA, compte tsnu des

resultats et des conclusions auxquels avait abouti la Conference de Paris sur les

pays les moins avancos.

e) Les foires commerciales_panafricaines

La Conference ;

1. En vue d:encourager le plus grand nombre possible d'Etats africains a

participer aux foires coramerciales panafricaines, a demande aux secretariats de l'OUA

et de la CEA .reffectuer des etudes sur la possibilite de financer la preparation

des prochaines foires comnercialos panafricaines avec l'aide d'organisations inter-

nationales compotentes telles que le CCI et lo P^7UD;

2. A demande aux secretariats de l'OUA et de la CEA d'assurer la liaison

necessaire avec les foires coramerciales nationales et sous-regionales existantes et

de tcnir comptc du calendrier de ces foires avant do decider des dates de la quatrieme

Foire commerciale panafricaine et des foires suivantes, en etroite consultation avec
le Gouvernement du Ghana ct des futurs pays'"d'accueil ;

3. A decide' que les seminaires de directeurs de pavilions africains des foires
commerciales auraient lieu avant chaque foire commerciale panafricaine;

4. A decide au'sn application du Plan dEaction de Lagos, des campagnes promo-
tionnelles seraient organisees pour les produits africains a 1'occasion de toutes les

prochaines foires comm&rciales panafricaines ot seraient exclusivement consacrees a
la promotion des produits d'origine africaina;

5. A recommancle que les pays africains utilisent pleinement les services

d'institutions existantes telles que l'AOAPC en vue de coordonner les activites des
foires commerciaies dans la region;

6^ A recommande que les foires industrielles ot technoloqiques soicnt
organises parallelement aux foires commerciaies.
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{;£i9y^_!:__^^_^ entre PaYs en developpement

La Conference a decide de :

1. Demander aux secretariats de l'OUA et de la CEA de continuer a fournir

toute 1'assistance necessaire aux delegations africaines qui participent aux reunions

internationales mondiales sur la cooperation economique entre pays en developpement;

2. D'attirer 1'attention des Etats membres sur la necessite de faire en sorte

que dans le cadre du Systeme global de preferences commercialese la priorite soit

donnee a la promotion et au renforcement de la cooperation intra-sous-regionale et

regionale en Afriquo, y compris la negociation de concessions tarifaires entre les

Etats membres et les institutions sous-regionales interessees;

3. De demander aux secretariats de l'OUA et de la CEA de continuer d(aider le

Groupe africain en harmonisant leurs strategies de negociation en matiere de coope

ration economique entre pays en developpemant ot de lui accorder tout l'appui logis-

tique necessairo;

4. De demander aux deux secretariats d'effectuer une etude pour identifier les

produits interessant 1"Afrique qui feraient l'cbjet de negociation dans le cadre du

Systeme de preferences;

5. De prier installment les groupements economiques africains d'assister aux

reunions des groupements economiques des pays en doveloppement provues pour le mois

de mai 1982 a Geneve et, pour ce faire, d'inviter l'CUA et la CEA, en cooperation

avec le secretariat ce la CNUCED, a donner aux groupements economiques africains un

appui et une aide efficaces.

2££iiiif!_!r£ economiques entre_les pays africains et
les P^ys_socialistes_de_l_]_Europe de lsEst

La Conference %

1. A recommande aux Etats membres d'utiliser pleinement les donnees tres

completes et 1'analyse approfondie figurant dans le document de la CEA intitule

"Cooperation cemmerciale et economique entre les pays africains et les pays

socialistes de 1'Europe de l'Est : caractcristigues principals et perspectives", en

vue de mettre au pointsles meilleures modalites d'un developpement de leurs relations

commerciales et economiques avee les pays socialistes d'Europe de 1'Est;

2. A invite le PNUD a continuer de fournir une assistance financiere au

secretariat de la CEA afin de permettre a celui-ci de mener a bien son important

programme de travail dans ce domaine;

3. A demando au secretariat de la CEA, avec 1'assistance financiere du PNUD,

de continuer d'appuyer au maximum les pays africains pour leur permettre de tirer

pleinement profit des possibilities commerciales existant avec les pays socialistes

d!Europe de l'Est.
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h) Fondsmcommun_et _^_j__

La Conference ;

1. A demande aux secretariats de la CEA et le 1'OUA d'effectuer 1'etude appro-

fondie demandeg a la premiere et a la deuxieme reunions du Comite ministeriel charge

d'evaluer les progres realises : ladite etude*■qui serait presentee a la huitieme

Conference des ministres africains du commercej devrait porter sur les possibilites

de tirer lc plus grand parti possible de 1'application de 1'accord sur le Fonds

commun;

2. A exhorte tous les pays africains a signer et a ratifier 1"Accord portant

creation du Fonds commun sur les produits de base car il constitue une etape impor-

tante pour 1'instauration d'un nouvel ordre economique international ainsi qu'un

cadre qui pourrait etre ameliore progressivement?

3. A reccrmnande aux Etats mentbres de participer de maniere efficace et coor-

donnee, comme lus y invite la resolution de 1'OUA CMC/835(XXVI), au programme integre

actuel de nt'gociation sur IB produits de base ainsi qu'a la renegociation des accords

sur les produits de base existants, pour s:assurer que les interets du Groupe africain

seront pleinement preserves dans toutes ces negociations.

4. A invite le President du Groupe africain a" Geneve ou son representant a

faire a la Conference un rapport coipplet sur le stade atteint par ces negociations,

sur les problemss auxquels fait face le Groupe africain dans ces pourparlers et sur

les strategies optimales a suivre pour obtenir les resultats souhaitesj

5. A exprime son profond regret face a la lenteur avec laquelle les pays en

developpement prennent les mesures necessaires pour que le Fonds puisse commencer ses

operations,-

6. A souligne que les pays en developpement ne sauraient esperer que les pays

dcvelopnes renplissent les conditions prealables a 1'entree en vigueur du Fonds tant

que les pays en doveloppement ne les remplissent pas eux-memes;

7. A installment prie tous les Etats et notamment les pays africains qui ne

l'ont pas encore fait de signer et de ratifier I1Accord sans delai a savoir d'ici la

date limite du 31 mars 1982;

8. a invite le Secretaire general de l'OUA et le Secretaire executif de la CEA,

en coop€5ration avec le Secretaire general de la CNUCED, a faire rapport sur les progres

enregistros dans la mise en oeuvre de 1'Accord a la prochaine session de la Conference

des ministres africains du commerce.
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^292i^i22_s et_dialogue Nord-Sud _

i) Ncgociations globales

La Conference ; -

1. A instamment nrie les Etats membres de faire en sorte que leur represen

tation aux negociations globales et autres aient la coritiriuite voulue;

2. A recominan^e d'intensifier les efforts deployes par le Groupe des 77 a

l7Assembl6c generale rles Nations Unies en vua de resoudre les difficultes qui entra-
vent le demarrage des ncgociations globales;

3. A deraande aux secretariats de 1'OUA et de la CEA de donner leur appui sans

reserve au Groupe africain pendant ces negociations, comme le recommande la resolution

CMC/835(XXXVI) du Plan enaction de Lagos.

ii) Dialogue Hord-Sud

La Conference ;

A demande aux secretariats do 1'OUA et do la CEA de souvenir les Etats membres

dans les efforts que font ceux-ci pour relancer le dialogue Nord-Sud, en particulier

pendant la reprise de la trente-sixieme session de l'Assemblee general© des Nations

Unies et les futures negociations globales, ainsi que d'en 6valuer les resultats:

i) «E2Sf^i§_^i5ii^s_dans_le_domaine_des_guestions_financieres_et monetaires
internationales

i) Dette oxtoricure

La Conference a decide t

1. De faire appel aux pays donateurs/preteurs et aux institutions financieres

multilateralcs pour qu'ils ne soumettent pas lJaide financiere qu'ils octroient aux
pays africains a dos considerations de caractere politique;

2.^ D'inviter les pays donateurs et les institutions financieros multilaterales

a accroitre en valeur roelle la part de 1JAPD dans les entrees globales de capitaux
dont beneficient les pays africains en developpement, par rapport a cellc des credits
prives;

3. De feliciter les quelques pays crediteurs qui avaient donne une suite

favorable a la resolution 165 (S-IX) de la CNUCED en apurant la dette des pays

africains ou en reamenageant son calondrier, et d'inviter les grands pays crediteurs

qui nfavaient pas encore mis en oeuvre laditc resolution a la faire aussi rapidement
que possible;
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4. ^De pricr instalment les pays africains d'utilizer davantage leur

epargne intorieure pour financer leurs projcts d'investissement et de contacter

dcs emprunts exterieurs uniquement pour completer leurs propres ressources;

5. D'inviter instalment les pays africains a faire en sorte que leurs

projets nationaux d'investissement soient selectionnes et concus de maniere a
garantir 1'utilisation maximalo des matieres premieres et autres facteurs de*

production d'originc nationale, sous-regionale et ,/ou regionale de preference
a ceux d'origine extorieure au continent;

6. De domander aux pays africains ayant un excedent de ressources finan-
cieres d'en confier 1'utilisation aux institutions financieres africaines existantes
comme la BAD. compte tenu des dispositions pertinentes du Plan d'action de Lagos;

7. D'inviter notamment les Etats raembres a utiliser dans la plus grande
mesure du possible leurs banques nationales respectives pour financer leurs opera
tions commercialese

ii) L^BY^^if.?!^hode_d^evaluation-des_droits_de_tirage speciaux (DTS)

La Conference a decide s

1. De demander aux secretariats de l'OUA et de la CEA d'^largir le champ
de^leur etude sur les consequences pour les pays africains de la ncuvelle methodo
d'evaluation du droit de tirage special (ST/SCA/WEM)9).. et de faire d'autres pro
positions en vue non seulement S'aider les pays africains a evaluer I1incidence des
variations de change sur leurs economies mais aussi de minimiser lfincidence defa-

vorable que leurs liens avec les principal.es mennaies ont sur colles-ci;

2. ^De demander aux secretariats de la CEA ct de l'OUA d'entreprendre sans
tardor les etudes destinees a preparer la creation d'un fonds monetaire africain.

k) assister_a la_reunion du

Internationales' en"vuG""du~~"~~

La Conference a decide que

. l'. , En^fonction des questions a examiner, les organisations ci-apres pourraient
etrc invitees a assister en gualite d'observateurs aux reunions du "Comite ministeriel
susmentionne ?

a)

- association des organisations africaines de promotion commer-
ciale (AOAPC)

- Banque africaine de developpement (BAD)
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Banque arabe pour le dcveloppement economique en Afrique (BADEA)

Banque de develcppement de 1'Afrique de l'Est

Banque cle developpement de la Communaute economique des pays des

Grands Lacs

Banque ouest-africaine de developpement (BOAD)

Centre africain d''etudes monetaires (CAEM)

Organisation reginnale africaine de normalisation (OPAN)

Secretariat conjoint des administrateurs pour l'Afrique de

la Banque mondiale et du Fonds monetaire international

- Centre du commerce international (CNUCED/GATT)

Conference des Nations Unies sur le commerce et le

developpement (CNUCFD)

- Organisation des Nations Unies pour 1'.alimentation et

1'agriculture (FAO)

- Organisation des Nations Unies pour le developpement

Industrie! (ONUDI)

2. Compte tenu de la nature ministerielle de ce Comite, ces organisations

devraient etre represent&es au niveau le plus 6lev6 possible.

___^ sur la periodicite_des sessions

4^_i^_^2D^§ africains cu commerce

La Conference a decide que ses sessions auraient lieu tous les deux ans et

celles du Comite ministeriel chargt' d'evaluer les progres realises dans le domaine

des questions commerciales et financieres en vue du developpement de 1'Afrique

dans le cadre du Plan cVaction de Lagos une fois par an.

£ a si^iems session de la CNUCBD

La Conference :

1. A decide quune reunion extraordinaire des ministres africains du commerce,

precodee d'uno reunion intergouvernementale d'experts, se tiendrait avant la sixieme

session de la CNUCED a une date et en un lieu qui seraient determines par les secreta

riats de la CEA et de 1:OUA en consultation avec le President de la Conference des
ministres africains du commerce;

2. A invite la CEA et 1:OUA a aider, centime ils l'avaient deja fait dans le passe,

les pays africains a se preparer aux travaux du Groupe des 77 et de la sixieme session

de la CNUCED et a leur preter 1'assistance necessaire pendant ces reunions.


